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CONVENTION BILATERALE

Convention bilatérale 2024-2026 définissant les règles applicables aux réservations de

logements locatifs sociaux relevant du contingent de la commune de VILLENEUVE LA

GARENKNE sur le territoire de Vifteneuve la Garenne

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L441-1, R441-5 et R441-

5-2;

Vu la loi n°90-449 du 31 mai 1990 modifiée visant à la mise en œuvre du droit au logement,
notamment ses articles 4ets;

Vu la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions;

Vu la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable :

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre

l'exclusion ;

Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté ;

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement
et du numérique;

Vu le décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de

logements locatifs sociaux ;

Vu l'arrêté du ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargée du

logement du 22 décembre 2020 relatif au nouveau formulaire de demande de logement locatif

social et aux pièces justificatives fournies pour l'instruction de la demande de logement locatif

social ;

Vu le plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des personnes

défavorisées; 
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La ville de Villeneuve la Garenne dont l'Hôtel de ville est situé au 28 avenue de Verdun - 92390

VILLENEUVE-LA-GARENNE,

Représentée par Monsieur PELAIN Pascal, en sa qualité de Maire,

Ci-après dénommée le « Réservataire »,

D'une part,

ET

1001 VIES HABITAT, Société Anonyme à Directoire et Conséilde Surveillance, au capital de 29 070

000€, dont le siège social est situé Carré Süffren— 31-35, rue de la Fédération - CS 30683 — 75725

Paris Cedex 15, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro

SIREN 572 015 45,

Représentée par Stéphane BOUBENNEC, Directeur Île de France, habilité à cet effet suivant

délégation de pouvoir en date du 1er juin 2023 consentie par Monsieur Philippe BRY, en sa

qualité de Président du Directoire de ladite société, fonction à laquelle il a été nommé suivant

délibération du Conseil de Surveillance en date du 28 juin 2018. Lui-même habilité à cet effet

suivant délibération du Directoire en date du 17 janvier 2018.

Ci-après dénommée le « Bailleur »,

D'autre part,

est convenu de ce qui suit : 
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PREAMBULE

Dans le respect de la diversité sociale et des équilibres de mixité, les principaux enjeux de la

contractualisation entre les réservataires et les bailleurs du territoire reposent sur la volonté :

° de renforcer la fluidité en optimisant l'allocation des logements proposés à la demande

exprimée, ainsi que de lever les freins liés à des logements réservés dont les

caractéristiques ne correspondent plus aux demandes issues des publics cibles du

réservataire initial ;

de faciliter les parcours résidentiels en favorisant les demandes de mutations et en

accompagnant les occupants;
d'apporter plus de transparence et de lisibilité aux demandeurs dans leurs démarches et

le traitement de leur demande ;

de faire émerger une gestion partagée de la demande et des attributions entre tous les

acteurs pour plus d'efficacité ;

d'assurer le pilotage et l'animation des modalités de gestion permettant de mettre en adéquation

la demande et l'offre mobhilisée au titre de l’ensemble des contingents de réservations.

Comme mentionné à l’article. R. 441-5 du Code de la construction et de l'habitation (CCH), les

termes de la convention de réservation permettent aux réservataires concernés d'atteindre

l'objectif légal d'attribution en faveur des personnes mentionnées aux traisième à dix-neuvième

alinéas de l'article L. 441-1, à savoir le relogement des ménages reconnus prioritaires et urgents

au titre du DALO ou, à défaut, aux catégories de publics prioritaires définis à l’article L.441-1.

Cette convention bilatérale définit les modalités de transformation en flux des droits de

réservation du réservataire sur le patrimoine 1001 Vies Habitat implanté sur le territoire de

Villeneuve la Garenne, d’une part, et les modalités pratiques de mise en œuvre de ces droits de

réservation en flux, d'autre part, en application :

e< du décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de

logements locatifs sociaux

du Protocole régional francilien sur la mise en œuvre de la gestion en flux du 3 mars 2022

{nommé ci-après « Pratocole régionat»)}

Une seule convention doit être conclue par organisme bailleur et réservataire à l'échelle d'un

département (article. R. 441-5 du CCH}. Toutefois, lorsque le bénéficiaire des réservations de

logements locatifs sociaux est une commune où un établissement public de coopération

intercommunale où un établissement public territorial de la métropole du Grand Paris ou la Ville

de Paris, la convention de réservation porte sur le patrimoine locatif social du bailleur situé sur

san territaire, sauf si ce réservataire dispose de réservations sur un autre territoire (article. R.

441-5-3 du CCH).

En l’espèce, la présente convention porte sur le territoire d'Villeneuve la Garenne. 
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Les réservations prévues par la présente convention portent sur un flux annuel de logements
exprimé en pourcentage du patrimoine locatif social 1001 Vies Habitat sur le territoire de

Villeneuve la Garenne dans les conditions prévues à l’article R.441-5, de façon compatible avec

les orientations en matière d’attributions aux ménages prioritaires fixées dans le cadre de la

conférence intercommunale du logement.

Des conventions régies par le même cadre réglementaire seront signées avec chacun des

organismes Him gérant des logements sur le territoire de Villeneuve la Garenne et pour chacun

des réservataires disposant d’un patrimoine dans le département des Hauts de Seine.
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CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

Les logements entrants dans cette convention sont les logements de l’ensemble du

patrimoine 1001 Vies Habitat gérant des logements locatifs sociaux sur le territoire de Villeneuve

la Garenne soumis à la gestion en flux des réservations au regard du décret n°2020-145 du 20

février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de logements locatifs sociaux.

Il s’agit des logements soumis au régime des attributions de logements sociaux (A), auxquels sont

retirés préalablement et définitivement les logements exclus de la gestion en flux (B) et les

logements temporairement soustraits du flux car mobilisés par le bailleur dans les conditions

prévues par le Protocole régional (C). L'assiette des logements soumis au flux remplit alors les

conditions À, B et C.

US soumisà la gestion enflux, dont ceux
potentiellement à soustrairedu Flux

LLS soumisà la gestionen flux et misà disposition
des reservataires {dit assiette du fluo}

NB: représentation schématique, la taille des cercles n’est pas représentative des proportions
entre catégories de logements réellement constatées

A. Les logements soumis au régime réglementaire des attributions de logements soc

Le patrimoine du bailleur objet de la convention de réservation, est celui qui est concerné par
l’ensemble des dispositions des chapitres I et I du titre IV du livre IV du Code de la construction

et de l'habitation (CCH} portant notamment sur les conditions d'attribution des logements
sociaux.

Ce patrimoine est composé des logements :

° _ conventionnés ouvrant droit à l’aide personnalisée au logement (APL) et des logements
sociaux, relevant des dispositions relatives aux attributions de logements sociaux ;

non conventionnés mais construits, améliorés ou acquis avec le concours financier de
l'Etat (à savoir, les logements ayant bénéficié d’un financement aidé antérieur à 1977 tels
les HBM, HLMO, PLR, PSR, ILM, ILN, etc.) ;

les lagements déconventionnés mais tombant dans le champ de l’application de l’article
L. 411-6 du CCH ;

appartenant aux organismes d'habitations à loyer modéré (OHLM) ou gérés par ceux-ci ;
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e__ pour les sociétés d'économie mixte agréées en vue d'exercer une activité de construction

et de gestion de logements sociaux, les logements conventionnés ouvrant droit à l’APL.

L'identification des types de logements précités est réalisée sur la base des données issues du

répertoire du parc locatif social (RPLS) et sur les données transmises annuellement par les

bailleurs sociaux. En cas d'écart significatif, les données RPLS feront foi.

Par conséquent, les logements locatifs intermédiaires (LLI), les résidences universitaires

{logements étudiants), logements-foyers/transitoire (foyer travailleurs migrants, résidences

sociales, pension de famille, etc.) et les places en structures d'hébergement ne sont pas

concernés par la présente convention.

8. Les logements exclus de la gestion en flux des droits de réservation

La présente convention ne concerne pas les logements retirés préalablement et définitivement

de la gestion en flux, dits logements exclus du flux.

Au-delà des logements non soumis au régime juridique des droits des attributions (LLI, résidences

universitaires, logement foyer, etc. — cf. chapitre IA. — ), sont exclus de la gestion en flux les

logements réservés au profit des services relevant de la défense nationale et de la sécurité

intérieure, et des établissements publics de santé, qui sont identifiés précisément, car demeurant

gérés en stock.

En outre, les logements inscrits dans un plan de vente, voués à la démalition où en fin de gestion

dans le cadre d’un Usufruit locatif social ne sont pas concernés puisqu'ils n’ort pas vocation à

être reloués à leur libération, bien qu’ils puissent rester inscrits dans le RPLS.

C. Les logements soumis à la gestionen flux mais soustraits du flux

Des logements sont soustraits du flux chaque année par le bailleur pour les situations identifiées

dans le décret n° 2020-145 du 20 février 2020 !:

e Les logements nécessaires, pour une année donnée, aux mutations de locataires au

sein du pare social de l'organisme bailleur;
o Il s’agit des logements nécessaires aux mutations de locataires au sein du pare

social qui concernent les locataires du bailleur social, dites "mutations

internes". Les décohabitations et les mutations « externes » ne rentrent pas

dans ce champ d'application.

Les logements nécessaires, pour une année donnée, aux relogements de personnes

dans le cadre d'une opération de rénovation urbaine et ou de renouvellement urbain

au sens de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour

1 Ces logements soustraits flux sont nommés « sorties du patrimoine » dans le Protocole régional
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la ville et la rénovation urbaine, d'une opération de requalification de copropriétés
dégradées mentionnée aux articles L. 741-1 et L. 741-2 où en application des articles L.

521-3-1 à L. 521-3-3.

o ll s’agit des logements nécessaires pour le relogement des ménages dans le

cadre d'un NPNRU au d'un ORCOD-IN, d’une part, et des ménages logés dans

les locaux sous procédure de péril et d'insalubrité, d'autre part.

Les logements nécessaires dans le cadre d'une opération de vente de logements
locatifs sociaux dans les conditions des articles L. 443-7 et suivants.

o Ils’agit des logements nécessaires pour les apérations de vente afin de reloger
les locataires des biens mis en vente qui ne souhaitent pas se porter acquéreurs
de leur logement.

Ces logements ont vacation à être réintégrés dans le flux à leur prachaine libération, sauf nouvelle

mobilisation par le bailleur dans les cas sus-indiqués.

La Conférence intercommunale du logement pourra aussi être saisie pour des besoins de

relogements ne rentrant pas dans ce cadre et pour définir les modalités de réponse solidairement

possibles dans le cadre du flux.

Les modalités de suivi des logements soumis à la gestion en flux, dont ceux soustraits à la gestion
en flux, sont précisées au chapitre VI de la présente convention. 
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INVENTAIRE ET CONVERSION DES DROITS DE RESERVATION

A. Le cadre juridique des droits de réservation des collectivités territoriales
Comme mentionné à l’article. R. 441-5-3 du CCH, lorsque le hénéficiaire des réservations de

logements locatifs sociaux est une commune ou un établissement public de coopération

intercommunale ou un établissement public territorial de la métropole du Grand Paris où la

métropole de Lyon ou fa Ville de Paris, la part des logements réservés dans le cadre de la

convention en contrepartie de l'octroi de la garantie financière des emprunts par les réservataires

ne peut représenter globalement plus de 20 % du flux annuel sur leur territoire.

En accord avec l'article R. 441-6 du CCH, lorsque l'emprunt garanti par la commune où

l'établissement public de coopération intercommunale est intégralement remboursé par le

bailleur, celui-ci en informe le garant. Les droits à réservation de la commune ou de

l'établissement public de coopération intercommunale attachés à la garantie de l'emprunt sont

prorogés pour une durée de cinq ans à compter du dernier versement correspondant au

remboursement intégral de l'emprunt.

Des réservations supplémentaires peuvent être consenties aux collectivités territoriales et aux

établissements publics les groupant par les organismes d'habitations à loyer modéré, e

contrepartie d'un apport de terrain ou d'un financement {article. R. 441-5-4 du CCH).

B. Le recensement des droits de suite

Un recensement exhaustif des logements sociaux réservés a permis de quantifier et qualifier les

droits de réservation en vigueur ainsi que leurs durées.

Au ler janvier 2023, le Réservataire bénéficie de :

+ 100 droits de réservation en droit de suite qui expirent, selon les conventions, le

16 janvier 2050.

C. La transformation du stock en

1001 Vies Habitat applique les modalités de conversion du stock en flux prévues par le décret

n°2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux.

Le flux annuel est exprimé en pourcentage. || correspond au rapport entre le nombre de

logements sur lequel le Réservataire dispase, sur le territoire, de droits de réservation dans le

cadre des conventions qui doivent être mises en conformité (autrement dit, le nombre de

logements en stock au bénéfice du Réservataire) et le nombre total de logements sur ledit

territoire au sein du patrimoine du Bailleur. 
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Nb. de Igts du réservataire

Flux annuel =

Nb. total de Igts du bailleur

Au 24 novembre 2023, le Réservataire dispose de 22,3 % du flux annuel de logements sur le

parc du Bailleur sur le territoire de Villeneuve la Garenne.
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NH,  DETERMINATION, ACTUALISATION ET COMPTABILISATION DU FLUX DE LOGEM

A. La détermination de la part du flux de logements

Pour rappel, l'assiette des logements soumis au flux est définie par l'entièreté du patrimoine
locatif de l'organisme de logements sociaux en début d'année N, auquel sont soustraits les

logements non-concernés par la gestion en flux (cf. chapitre I.B), ainsi que les logements
soustraits du flux (cf. chapitre 1.C.), actualisés des mises en service annuelles.

À
SH ;

aa |) À
En La

Pobimoin cat du Logement non Logements denis Mes en service

es concemés par la gestion dansle décret n° 2020. annuelle Logement soumis auPARU pitt 145 du 20 février 2020 flux de l'annéen
o1/0t/annéen

Sur le territoire de Villeneuve la Garenne, la part de logements réservés représente 22,3 % au

plus du flux annuel total de logements de l'organisme bailleur. Cette part du flux global est

nommée ci-après objectif.

B. L'actualisation de la part du flux de loge ts

Le parc de loge ts soumis à la gestion en flux (cf. chapitre 1.B) fera l’objet d’une révision

chaque année afin de prendre en compte l’activité réelle dûment constatée notamment en ce

qui concerne les estimations de livraisons, les volumes de logements soustraits du flux, les

démolitions, les cessions en bloc, etc.

La révision annuelle prendra également en compte l'extinction des droits arrivés à échéance et

des garanties d'emprunts.

La part du flux peut donc évoluer annuellement au regard la part de réservations détenues par le

Réservataire, objectivée par le nombre de droits venus à expiration ou nouvellement acquis par
ce dernier auprès du Bailleur.

Concernant l’acquisition nouvelle d’un droit de réservation en contrepartie des participations
citées aux articles R. 441-5-3 et R. 441-5-4 du CCH, leur intégration à la gestion en flux est soumise
aux principes suivants :

«la contrepartie de la garantie d'un programme neuf permet une valorisation jusqu’à 20 %

de droits de réservation (article R. 441-5-3 du CCH,)
ces droits de réservation vont s'ajouter à l’ensemble des droits de réservation du
réservataire

des réservations supplémentaires peuvent être consenties en contrepartie d'un apport de
terrain ou d'un financement (article R441-5-4 du CCH) dont le volume est à déterminer
entre le bailleur et le réservataire. 
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L'objectif de part du flux est fixé annuellement, avant le 28 février de l’année N, sur la base de

l’actualisation des données.

C. La comptabilisation de la part du flux de logements

Le décompte du flux s'effectue à partir des mises à disposition de logement au réservataire. Il

prendra en compte les logements rendus par le réservataire faute de candidats ou les logements

repris par le bailleur pour dépassement du délai de désignation d'un mois. Les logements repris

par le bailleur pour un autre motif ne seront pas décomptés. Les logements repris et rendus

pourront être proposés à un autre réservataire.

L'atteinte de l'objectif du flux sera évaluée dans le bilan annuel transmis par le bailleur et par le

SNE. 
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IV.  CARACTERISTIQUES DES LOGEMENTS PROPOSES

Le Bailleur veillera à proposer au Réservataire une répartition proportionnée des logements en

termes de typologie et de catégorie de financement.

À cet égard, les parties soussignées se concerteront semestriellement afin d'ajuster les

propositions de logements aux besoins du réservataire. Une attention particulière sera apportée
aux modalités de comptabilisation des mutations internes et inter bailleurs pour garantir le flux

annuel de logements affecté à la commune. 
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V. DETERMINATION DU MODE DE GESTION DU CONTINGENT ET LES OBLIGATIONS DU

BAILLEUR

Avec 1001 Vies Habitat, c'est le mode de gestion en flux direct qui a été retenu pour la gestion du

contingent du réservataire, dans sa totalité. Le réservataire propose des candidats sur son

contingent réservé.

Les vacances de logement sont portées à la connaissance des services du réservataire par les

organismes bailleurs.

En accord avec le Protocole régional, les caractéristiques minimales des logements à tra

au réservataire au moment de la déclaration des vacances sont les suivantes :

e Financement initial du logement
e Typologie du logement
°+ Surface du logement

Adresse (numéro + rue + commune + code postal) du logement
Localisation en ou hors QPV

Période de construction de l'immeuble

Montant du loyer + charges

DPE

Accessibilité PMR 
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VI, DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX PROGRAMMES NEUFS

Concernant les nouvelles mises en service ou assimilées, nommées aussi « programmes neufs »,

les premières attributions s'effect: nt en stock et sur la stricte répartition des droits de

réservations et des financements initiaux.

Une concertation est organisée par le bailleur avec l'ensemble des réservataires concernés, afin

de mettre en œuvre collectivement les objectifs d'accueil des publics et de mixité sociale prévus,
notamment, dans les Conventions intercommunales d'attributions.

Les documents indispensables à transmettre au réservataire dans le dossier de commercialisation

sont :

plans individuels des logements,

Caractéristiques PMR,

Photographies de la résidence,

Notice de présentation,

Liste des n° RPLS...

Le réservataire dispose alors d’un délai maximum de 1 mois, à compter de la date de réception
de la notification comportant les ind'cations précitées, pour proposer des candidats.

Le bailleur s'engage à informer le réservataire de tout report de la date de mise en service.

Ces logements, à leur prochaine libération, seront traités dans les conditions citées au chapitre |. 
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Vi. MODALITES DE SUIVI DE LA REALISATION DES OBJECTIFS

Avant le 28 février de chaque année, l'organisme bailleur transmet à l'ensemble des réservataires

un bilan annuel des logements proposés, ainsi que des logements attribués au cours de l'année

précédente, par réservataire et par typologie de logement, type de financement, localisation hors

et en quartier politique de la ville, commune et période de construction (article R.441-5-1 du

CCH).

Les réservataires sont aussi informés avant le 28 février de chaque année du nombre prévisionnel
de logements ainsi soustraits du calcul du flux de l'année en cours, de leur affectation par

catégorie d'opération, ainsi que du bilan des attributions réalisées l'année précédente au titre de

ces relogements {article R.441-5 du CCH).

Ainsi, l'objectif final de ta part de flux du réservataire dans le parc 1001 Vies Habitat durant l’année

N-1 sera consolidé lors de la présentation du bilan réalisé avant le 28 février de l’année N.

Le bilan comprendra aussi le nombre de logements mis à disposition du réservataire, le nombre

de logements attribués le nombre de logements ayant fait l’objet de baux signés.

Prévisiannel de Prévisionnel de

l'année N et bilan l'année N+1 et

de Yannée N-1 bitan de l'année

28 février de l'ennée N 28 février de l'année Is!

Année N-1 Année N+1

A. Le suivi de l'objectif de la part de flux et des objectifs indicatifs

Des indicateurs de suivi sont retenus pour la mise en œuvre de la présente convention. ils

font l'objet d’un suivi régulier par les services du réservataire et 1001 Vies Habitat,

Ce suivi comprend l’abjectif de la part de flux et l’ensemble des objectifs indicatifs indiqués au

chapitre IV.

B. Le suivi des logements soustraits duflux

Les logements soustraits du flux par le bailleur pour répondre aux besoins en matière de mutation

interne, de relogement (NPNRU, ORCOD-IN), de lutte cantre l'habitat indigne et en vente, font

l'objet d'un suivi annuel. 
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L'évaluation du nombre prévisionnel de logements soustraits du calcul du flux de l'année en cours

de chaque catégorie (année N) ainsi que le bilan des attributions effectivement réalisées l'année

précédente de chaque catégorie (année N-1} sont les suivants :

° Les logements nécessaires aux mutations de locataires au sein du parc social concernent

les locataires du bailleur social

o Les conventions d'utilité sociale (CUS) et les Conventions intercommunales

d’attributions (CIA) ont vocation à être les documents de référence pour le

prévisionnel du retrait de l'année en cours (année NW).
Les logements effectivement attribués à ce public durant l'année N-1 seront

constatés durant l’année N par les données du SNE et les données transmises

annuellement par les bailleurs sociaux. En cas d’écart significatif, les données SNE

feront foi.

e _Les logements nécessaires dans le cadre d'une opération de rénovation urbaine et/ou de

renouvellement urbain au sens de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de

programmation pour la ville et la rénovation urbaine, d'une opération de requalification
de copropriétés dégradées mentionnée aux articles L. 741-1 et L. 741-2, concernent les

relogements des ménages dans le cadre d'un ANRU ou d'un ORCOD-IN.

o Les conventions ANRU et chartes territoriales de relogement ont vocation à être

les documents de référence pour le prévisionnel du retrait de l'année en cours

{année N}.

Les logements effectivement attribués à ce public durant l'année N-1 seront

constatés durant l'année N par les données du SNE {radiation pour attributions des

demandes de logement social de type "ANRU") et les données transmises

annuellement par les bailleurs sociaux. En cas d'écart significatif, les données SNE

feront foi.

Les logements nécessaires au relogement en application des articles L. 521-3-1 à L. 521-3-

3 du CCH, concernant les ménages logés dans les locaux avec sous procédure de péril et

d'insalubrité)

o Les arrêtés de péril et d'insalubrité ont vocation à être les documents de référence

pour le prévisionnel du retrait de l'année en cours (année NW).
Les logements effectivement attribués à ce public durant l'année N-1 seront

constatés durant l’année N par les données transmises annuellement par les

bailleurs sociaux.

Les logements nécessaires dans le cadre d'une opération de vente de logements locatifs

sociaux dans les conditions des articles L. 443-7 et suivants.

o Les CUS et les plans de vente ont vocation à être les documents de référence pour

le prévisionnel du retrait de l'année en cours {année N).
Les logements effectivement attribués aux locataires des biens mis en vente qui

ne souhaitent pas se porter acquéreurs de leur logement durant année N-1 seront

SP
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constatés durant l’année N par les données transmises annuellement par les

bailleurs sociaux.

Ces informations seront communiquées par le bailleur par écrit ou mises à disposition sur un

espace partagé à l’ensemble des réservataires.
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VAL RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par 1001 Vies Habitat de ses engagements, le réservataire peut résilier la

convention après une mise en demeure restée sans suite pendant deux mois.

La méconnaissance des règles d'attribution et d'affectation des logements prévues dans une

conventian de réservation relative aux réservations dont bénéficie le réservataire est passible de

sanctions pécuniaires (CCH : L.342-14, |, 1°a).
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IX. DUREE DE LA CONVENTION, MODIFICATION PAR AVENANT ET MODALITES DE

RENOUVELLEMENT

Cette convention est établie pour une période de 3 ans.

Elle fera l’objet d’une évaluation annuelle dont les correctifs éventuels pourront être fixés dans

un avenant, particulièrement après l’année de mise en œuvre de cette convention à savoir 2024.

Son renouvellement sera étudié à la fin de la période.

La présente convention, ainsi que ses avenants éventuels, prennent effet à la date de leur

Signature.

Fait en deux exemplaires, à Paris

Le Cifis € 9 ki

Le bailleur Le réservataire

1001 Vies Habitat La ville de Villeneuyé 1b Garenne

Stéphane BOUBENNEC

Directeur Île-de-France Maire de Villen£uve la Garenne 
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ANNEXE 1 - Calcul de l'assiette du territoire pour l’année 2023

Le nombre de logements de l'assiette s'obtient par la multiplication du nombre de logements du

territoire auxquels ont été soustraits l’ensemble des exclusions, et du taux de rotation du bailleur.

Le nombre de logements est celui issu de l’état ci-dessous remis à jour chaque année sur la base du

RPLS déduit des logements suivants :

TNombre de logements RPLS conventionnés au

1/01/2023

Logements identifiés comme n'étant pas

légalement dans l'assiette (LLI/PLI, démolitians,

ventes, etc...)

Logements identifiés dans le décret du 20 février

2020 {mutations internes, relogements ANRU, .

etc...)

Nombre de logements dans l’assiette du flux à

répartir sur l’ensemble des réservataires

Le taux de rotation du bailleur équivaut au nombre de départs constaté lors des 4 dernières années au

sein de l'assiette définie ci-dessus, soit 5,6 % pour la période 2019/2022. 
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AVENANT DE REAMENAGEMEN EN 105168

Entre

1001 VIES HABITAT, SIREN n°: 5720165451, sis(e) TOUR BETWEEN BATIMENT C 18 AVENUE

D ALSACE 92400 COURBEVOIE,

Ci-après indifféremment dénommé(e) « » où « l'Emprunteur »,

DE PREMIÈRE PART,

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28

avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue

de Lille, 75007 PARIS,

Ci-après indifféremment dénommée « la Caisse des Dépôts », « la CDC » ou « le Prêteur »

DE DEUXIÈME PART,

indifféremment dénommé{e)s « les Parties » ou « la Partie »

Caisse des dépôts et consignations
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PREAMBULE

l'est préalablement rappelé ce qui suit :

L'Emprunteur sollicite du Prêteur le réaménagement de chaque Ligne du Prêt référencée dans l'Annexe

« Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ».

Les parties aux présentes déclarent parfaitement connaître chaque Contrat de Prêt Initial et se dispensent
mutuellement d'en rappeler plus amplement les termes.

Les dispositions du présent avenant se substituent aux dispositions de chaque Contrat de Prêt Initial sans

qu'il y ait toutefois novation des obligations qui en résultent pour les Parties.

Les autres clauses et conditions de chaque Contrat de Prêt Initial non modifiées par le présent avenant

demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de ceux-ci.

En cas de contradiction entre les stiputations de chaque Contrat de Prêt Initial et celles du présent aven

les stipulations du présent avenant prévalent.

ARTICLE 1 OBJET DE L'AVENANT

Le présent avenant consiste à réaménager, selon les nouvelles caractéristiques et modalités financières

fixées ci-après, chaque Ligne du Prêt référencée aux Annexes « Madification des Caractéristiques
Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » et « Commissions, Frais et Accessoires ».

ARTICLE2 DUREE

Le présent avenant entre en vigueur suivant les dispositions de l'Article « Conditions de Prise d’Effet, Date

Limite de Validité de l'Avenantet Date de Valeur du Réaménagement » pour une durée totale allant

jusqu'au complet remboursement des sommes contractuellement dues.

ARTICLE 3 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET, DATE LIMITE DE VALIDITE DE L'AVENANT ET

DATE DE VALEUR DU REAMENAGEMENT

Le présent avenant et ses annexes devront être retournés dûment complétés, paraphés et signés au Prêteur.

L'Avenant prendra effet à la date de réception, par le Prêteur, de l'Avenant signé par l'ensemble des Parties et

après réalisation, à la satisfaction du Prêteur, des conditions ci-après mentionnées.

A défaut de réalisation de ces conditions à la date du 20/12/2021, le Prêteur pourra considérer le présent
avenant comme nul et non avenu.

La prise d'effet du présent avenant est donc subordonnéeà la réalisation de(s) condition(s) suivante(s) :

- la production de(s) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l'Emprunteur à intervenir au présent

avenant;
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- la production de la ou des pièces relatives aux garanties d'emprunt telles que prévues à l'article
« Garanties » ;

Sous réserve de la prise d'effet du présent avenant, les Parties conviennent que la Date de Valeur du
Réaménagement est fixée au 01/01/2020.

ARTICLE 4 MODIFICATION DES CARACTERISTIQUES FINANCIERES INITIALES

Les caraciéristiques financières initiales de chaque Ligne du Prêt Réaménagée, dont le détail figure à
l'Annexe « Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées », ont fait
l'objet du réaménagement suivant :

- modification de la durée résiduelle à date de valeur

- modification de l'index

- modification de la marge sur Index

- modification de la modalité de révision

- modification de la date de la prochaine échéance

- modification des conditions de rembourse anticipé volontaire

Les caractéristiques financières ainsi réaménagées s'appliquent à compter de la Date de Valeur du
Réaménagement, pour chaque Ligne du Prêt référencée à l'Annexe « Modification des Caractéristiques
Financières des Lignes du Prêt Réaménagées », au montant des capitaux restant dus et, le cas échéant,
au stack d'intérêts et ce, jusqu'au complet remboursement des sommes dues.

Le détail de ces sommes pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée figure à l'Annexe « Commissions, Frais et
Accessoires » du présent avenant.

ARTICLE 5  DEFINITIONS

Pour l'interprétation et l'application du présent avenant, les termes et expressions ci-après auront la
signification suivante :

L’ « Avenant» désigne le présent avenant de réaménagement avec ses annexes, qui en font partie
intégrante.

Le « Contrat de Prêt Initial » désigne le contrat de prêt, ses annexes el ses avenants éventuels en vigueur.

La « Courbe de Taux OAT » désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux OAT publiée sur
la page Bloomberg <YCGT0O014> (taux « mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid »
et le taux offert ou « ask »}), En cas d'absence de publication pour une maturité donnée, les taux seront
déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du Taux OAT publié pour une durée immédiatement
inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure.
Sur Bloomberg, en cas d'indisponibilité de la page pour la référence de marché susvisée, les Parties pourront
convenir d'utiliser les différentes cotations publiées par la Banque de France.
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La « Date de Première Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée » correspond à la date de première
échéance directement postérieure à la Date de Valeur du Réaménagement.

La « Date de Valeur du Réaménagement » correspond à la date à laquelle les nouvelles caractéristiques
financières de la (ou des) Ligne(s) du Prêt Réaménagée(s) s'appliquent.

Les « Dates d’Echéances » correspondent, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, aux dates de paiement des

intérêts et/ou de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortissement.

La «Date d'Effet» du présent avenant est la date de réception par le Prêteur, de l'Avenant signé par

l'ensemble des Parties et ce, dès lors que la {ou les) condition(s) stipulée(s) à l'Article « Conditions de Prise

d'Effet, Date Limite de Validité de l'Avenant et Date de Valeur du Réaménagement » à (ont) été

remplie(s).

La « Durée Résiduelle de la Ligne du Prêt Réaménagée » désigne la durée comprise entre la Date de

Valeur du Réaménagement et la dernière Date d'Echéance.

La « Garantie » est une sureté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas

de défaillance de l'Emprunteur.

La « Garantie publique » désigne l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à

l'Emprunteur en garantissant au Préteur le remboursement de la Ligne du Prêt Réaménagée en cas de

défaillance de sa part.

L'«lndex » désigne, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, l'index de référence appliqué en vue de

déterminer je taux d'intérêt.

Le « Jour Ouvré » désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié tégal.

La « Ligne du Prêt Réaménagée » désigne le financement affecté à la réalisation d'une opération ou à une

composante de celle-ci et qui fait l'objet du présent avenant de réaménagement. Son montant correspond au

capital restant dû à la Date de Valeur du Réaménagement, et majoré, le cas échéant du stock d'intérêts.

La « Phase d’Amortissement pour une Ligne du Prêt Réaménagée » désigne, pour chaque Ligne du Prêt

Réaménagée, la période débutant à la Date de Valeur du Réaménagement, durant laquelle l'Emprunteur
rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l'Article « Règlement des Echéances » et allant

jusqu'à la dernière Date d'Echéance.

Le « Taux Fixe » désigne le taux ni variable, ni révisable appliqué à une Ligne du Prêt Réaménagée.

Le « Taux OAT » désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux de rendement (exprimé

en pourcentage ou en points de base par an) d'une obligation assimilable du Trésor à Taux Fixe (OAT) émise

par l'Etat Français. Les Taux OAT utilisés sont ceux composant la courbe publiée sur la page Bloomberg
<YCGTO014>.

Sur Bloomberg, en cas d'indisponibilité, de ia page pour ia référence de marché susvisée, les Parties pourront

convenir d'utiliser les différentes cotations publiées par ia Banque de France.
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La « Valeur de Marché sur Courbe de Taux OAT » désigne, à une date donnée, la valeur actualisée de
chacun des flux en principal et intérêts restant à courir, des montants concernés.

Dans le cas d'un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :

- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'index l'inflation ;
- sur une combinaison de ta Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap inflation,
dans le cas des Index Livret À ou LEP.

Les échéances calculées sur la base du Taux Fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la
Courbe de Taux OAT zéro coupon minorée de quinze (15) points de base.

ARTICLE 6  DETERMINATION DES TAUX

TAUX EFFECTIF GLOBAL DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT REAMENAGEE

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à l'Annexe « Commissions, Frais et Accessaires », est donné en

respect des dispositions de l'Article L. 313-4 du Code monétaire et financier.

Le TEG de chaque Ligne du Prêt Réaménagée est calculé pour leur durée totale sans remboursement
anticipé, sur la base du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de
toute nature nécessaires à l'octroi du Prêt.

MODALITES DE DETERMINATION DU TAUX FIXE

Le Taux Fixe est déterminé par le Préteur, pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée. Sa valeur est définie à
l'Annexe « Modifications des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ».

ARTICLEZ CALCUL ET PAIEMENT DES INTERETS

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, les intérêts dus au titre de {a période comprise entre deux Dates
d'Echéances sont déterminés selon la ou les méthodes de calcul décrites ci-après.

Où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de ta période majoré, le
cas échéant, du stock d'intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période et nbm le nombre de mois compris
entre deux Dates d'échéances.

« Méthode de calcul selon un mode éauivalent et une base « Base 365» :

1eK xt +0 (NM 12) -1]

La base de calcul « Base 365 » suppose que l'on considère que tous les mois comportent 365/12ÈME jours et
que l'année comporte 365 jours.

Lors de la Date de Première Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée, les intérêts dus seront déterminés
prorata temporis pour tenir compte, en considérant que l'année comporte le nombre de jours décrit dans la
base de calcul des intérêts, du nombre de jours exact écoulé entre la Date de Valeur du Réaménagement et
ladite Date de Première Echéance.
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De la même manière, les intérêts dus au titre de ta période comprise entre deux Dates d'Echéances de

chaque Ligne du Prêt Réaménagée seront déterminés selon les méthodes de calcul décrites ci-dessus et

compte tenu des modalités définies à l'Annexe « Modification des Caractéristiques Financières des

Lignes du Prêt Réaménagées ».

ARTICLE 8  AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, l'amortissement du capital se fera selon le(s) profil(s)
d'amortissement ci-après.

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt Réaménagée avec un profil
« échéance prioritaire (intérêts différés) », les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de ta

Ligne du Prêt Réaménagée. Ce dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le

montant de l'échéance et celui des intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité calculé des échéances mentionné à l'Annexe

«Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » et de l'Article

« Détermination des Taux ».

Si les intérêts sont supérieurs à l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance

constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

ARTICLE 9  REGLEMENT DES ECHEANCES

L'emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au

paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l'Annexe « Modification

des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ».

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt Réaménagée indique le capital restant dû et la

répartition des échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts.

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Préteur. Ce prélèvement est effectué

conformément à l'autorisation signée par l'Emprunteur à cet effet.

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font

l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général

de ja Caisse des Dépôts à Paris.

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus
tard le jour de l'échéance ou le premier Jour Ouvré suivant celui de l'échéance si ce jour n'est pas un Jour

Ouvré.

ARTICLE 10 COMMISSIONS, FRAIS ET ACCESSOIRES

Au titre du présent réaménagement, l'Emprunteur sera redevable d'une commission de réaménagement
de 0,03% calculée sur le capital restant dû à la Date de Valeur du Réaménagement, y compris sur le stock

d'intérêts, avec un minimum de 300 € et dans ia limite de 50 000 €.

Cette commission de réaménagement, exigible à la Date de Valeur du Réaménagement, sera prélevée
intégralement et restera définitivement acquise au Prêteur.
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Tous les commissions, frais et accessoires dus au titre du présent réaménagement sont détaillés à l'Annexe
«Commission, Frais et Accessoires » et seront exigibles lors de la prise d'effet de l'Avenant de
réaménagement.

ARTICÉE 411 DECLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR

Les déclarations et engagements de l'Emprunteur énoncés au sein de chaque Contrat de Prêt Initial et non
modifiés par le présent avenant demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de
ceux-ci.

Déclarations de l'Emprunteur :

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur:
- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces farmant le présent Avenant et les accepter ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et
l'absence de toute contestation à leur égard ;

- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait pas l'objet d'aucune procédure collective :

- la conformité des décisions jointes aux originaux ;

- qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder et/ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans

que son accord ne soit préalablement requis.

Engagements de l'Emprunteur:

Sous peine de déchéance du terme et jusqu'au complet remboursement de chaque Contrat de Prêt Initial,
l'Emprunteur s'engage à :

- rembourser chaque Contrat de Prêt Initial, aux Dates d'Echéances convenues ;

- présenter au Prêteur un exemplaire des polices d'assurance en cours couvrant le bien financé au moyen de
chaque Contrat de Prêt initial, et ce à première réquisition ;

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,
pendant toute la durée de remboursement de chaque Contrat de Prêt Initial, à l'exception de celles qui
pourraient être prises, le cas échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par l'Article
« Garanties » du présent avenant ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération :

- informer préalablement {et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Préteur et obtenir son accord
sur tout projet :

- de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d'actif, transfert universel
de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;
- de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou sntrée au capital d'un nouvei associé/actionnaire ;
- de signature ou de modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de l'habitation ;
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- Maintenir, pendant toute la durée de chaque Contrat de Prêt Initial, la vocation sociale de la où les

opérations financées et justifier du respect de cet engagement par l'envoi, au Préteur, d'un rapport annuel

d'activité;
- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois

derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le

Prêteur jugera utile d'obtenir ;

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou

comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée

mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à

permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles ;

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de

l'assemblée délibérante de l'Emprunteur autorisant le réaménagement de la Ligne du Prêt et ses modalités

devant toute juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du présent
avenant ;

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de la survenance de toute procédure précontentieuse,
contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout objet de nantissement de ses parts sociales ou

actions ;

- informer, dès qu'il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l'Article

« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières ».
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ARTICLE 12 GARANTIES

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement dues
ou devenues exigibles au titre du présent avenant sant garanties comme suit :

[n° Ligne Type de garantie Dénomination du garant ou Désignation de: Quotitédu PrêtPrêt la garantie j garantie en %

Avant réanréaménagement
5052242 Collectivités locales COM E DE VILLENEUVE LA

GARENNE

Après réaménagement

Le Garant s'engage, pendant toute la durée dufdes) Contrats) de Prêt Initial(initiaux), au cas où
l'Emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues
ou devenues exigibles, à en effectuer le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans
pouvoir exiger que celui-ci discute au préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.

L'engagement de ce dernier porte sur la totalité du présent avenant et de chaque Contrat de Prêt Initial
contracté par l'Emprunteur.

ARTICLE 13 REMBOURSEMENTS ANTICIPES ET LEURS CONDITIONS FINANCIERES

Les remboursements anticipés et leurs conditions financières prévus au sein de chaque Contrat de Prêt Initial
non modifiés par le présent avenant demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de
ceux-ci.

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, du stock d'intérêts
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement
partiel.

Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l'Article « Calcul et Paiement des Intérêts ».

Le remboursement anticipé panel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu,
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Adicle.
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant Son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.

1082388
Emprunteur

n°

00001500

15

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en
accepte les dispositions.pal

oSsisr

réaménagement
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13.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPES VOLONTAIRES

13.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs

sont stipulées ci-après, l'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'Amortissement, des remboursements

anticipés volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance moyennant un préavis de quarante-cinq
(45) jours calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements

anticipés volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est

constaté par le Prêteur auprès du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de

remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l'Article « Notifications » doit

indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le

montant devant être remboursé par anticipation et préciser la ou les Lignes du Prêt sur lesquelles ce(s)

remboursement{s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Le Prêteur lui adressera, trente-cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement

anticipé volontaire, le montant de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les

modalités détaillées ci-après au présent article.

L'Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie selon les

modalités définies à l'Article « Notifications » dans les cinq {5} jours calendaires qui suivent la réception du

calcul de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire

et du montant de l'indemnité.

13.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent égatement lieu à la

perception, par le Prêteur, d'une Indemnité actuarielle sur courbe OAÂT dont le montant sera égal à la

différence, uniquement lorsque celle-ci est positive, entre là Valeur de Marché sur Courbe de Taux OAT et le

montant du capital remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du

remboursement anticipé.

13.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPES OBLIGATOIRES

13.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Préteur au titre de chaque Contrat de Prêt Initial deviendront

immédiatement exigibles en cas de:

- tous impayés à Date d'Echéance, ces derniers entraineront également l'exigibilité d'intérêts moratoires ;

- perte par l'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au(x) Contrat{s) de Prêt Initial{Initiaux) ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au(x) Contrat(s) de Prêt Initial(Initiaux) etfou non

agréée par le Prèteur en raison de la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme

Emprunteur;
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- vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec laCaisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements ;

- non-respect par l'Emprunteur des dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociauxdéfinies, en métropole, par les articles R. 331-1 à R. 331-25 du Code de la construction et de l'habitation, etdans les départements d'outre-mer par les articles R. 372-2 à R. 372-19 dudit Code :

- non-respect de l'un des engagements de l'Emprunteur énumérés à l'Article « Déclarations et Engagementsde i'Emprunteur », ou en cas de survenance de l'un des événements suivants:
- dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l'Emprunteur ou de l'un des associés de
l'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective;
- la(les) Garantie(s) octroyée(s) ou réitérée(s) dans le cadre du présent avenant, cesse(nt) d'être valable(s)ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce sait.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur,d'une pénalité égale à 7% du montant total des sommes exigibles par anticipation.

13.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé abligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre de chaque Contrat de Prêt Initial deviendront
immédiatement exigibles dans les cas suivants :

- démolition du bien immobilier financé par le(s) Contrat(s) de Prêt initiai(initiaux), sauf dispositions législatives
ou règlementaires contraires. Toutefois sous réserve de l'accord du Prêteur, le(s) Contrat{s) de PrêtInitial{initiaux) pourra(pourront), le cas échéant, être transféré(s) à l'acquéreur ;

- extinction, pour quelque motif que ce soit, du titre conférant à l'Emprunteur des droits réels immobiliers surle bien financé ;

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier où à annuler les autorisations adiministratives
nécessaires à la réalisation de l'opération :

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant où dans sa répartition), de l'actionnaire deréférence, du pacte d'actionnaires où de la gouvernance de l'Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accordpréalable du Prêteur ;

- nantissement des parts sociales au actions de l'Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur,dans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommesremboursées par anticipation, calculée au taux de chaque Ligne du Prêt Réaménagée en vigueur à la date duremboursement anticipé.

13.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursementsanticipés suivants :

- vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes physiques :
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- vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des

Dépôts, dans les conditions d'octroies de cette dernière, paur l'acquisition desdits logements ;

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus ne donneront lieu au paiement d'aucune

indemnité.

En tout état de cause, en cas de remboursement anticipé obligatoire d'une Ligne du Prêt, l'indemnité

actuarielle sur courbe OAT prévue à l'Article « Conditions financières des remboursements anticipés
volontaires » sera due quelle que soit la date du remboursement. Elle sera calculée à la date de ce dernier.

ARTICLE 14 RETARD DE PAIEMENT - INTERETS MORATOIRES

Toute somme due au titre de chaque Ligne de Prêt Réaménagée indexée sur Taux Fixe, non versée à la date

d'exigibilité, porte intérêt de plein droit, à compter de cette date, au taux de la Ligne de Prêt majoré de 5%

{600 points de base).

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de

l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le

Prêteur.

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de

délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre de l'Avenant.

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés
avec le montant des impayés, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1343-2 du

Code civil.

ARTICLE 15 ELECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPETENCE

Le présent Avenant est soumis au droit français.

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses

ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de

bonne foi un accord amiable.

A défaut d'accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du

second degré de Paris.
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Fait en autant d'originaux que de signataires,
Le, 4, lotl2seo Le, 29 JAN. 2020
Pour l'Emprunteur, Pour la Caisse des Dépôts,

Civilité : Ci

Nom / Prénom:
Bruno TAVERNINI Nom / Prénom :

Qualité : Directeur Administratif et Financier Qualité :

Düment habilité(e) aux présentes Düment habilité(e) aux présentes

Cachet et Signature : Cachet et Signature :

Claude Schneegans—
Directeur territeriat Grands Comptes

Co

92091 LA |

ROS Noutase D

N° "TVA: ER 62
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

AVENANT OE REAMENE GE AI 90387

Entre

1001 VIES HABITAT, SIREN n°: 5720165451, sis(e) TOUR BETWEEN BATIMENT C 18 AVENUE
D'ALSACE 92400 COURBEVOIE,

Ci-après indifféremment dénommé(e) « » ou « l'Emprunteur »,

DE PREMIÈRE PART,

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue

de Lille, 75007 PARIS,

Ci-après indifféremment dénommée « la Caisse des Dépôts », « la CDC » où « le Prêteur »

DE DEUXIÈME PART,

indifféremment dénommé(e}s « les Parties » ou « la Partie »

de
n

1700

Emprunteur
n°

6000015020

.
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DIRECTION DES PRÊTS

PREAMBULE

Il'est préalablement rappelé ce qui suit :

L'Emprunteur sollicite du Prêteur le réaménagement de chaque Ligne du Prêt référencée dans l'Annexe
« Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ».

Les parties aux présentes déclarent parfaitement connaître chaque Contrat de Prêt Initial et se dispensentmutuellement d'en rappeler plus amplement les termes.

Les dispositions du présent avenant se substituent aux dispositions de chaque Contrat de Prêt Initial sans
. qu'il y ait toutefois novation des obligations qui en résultent pour les Parties.

Les autres clauses et conditions de chaque Contrat de Prêt Initial non modifiées par le présent avenantdemeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de ceux-ci.

En cas de contradiction entre les stipulations de chaque Contrat de Prêt Initial et celles du présent avenant,les stipulations du présent avenant prévalent.

ARTICLE 1 OBJET DE L'AVENANT

Le présent avenant consiste à réaménager, selon les nouvelles caractéristiques et modalités financièresfixées ci-après, chaque Ligne du Prêt référencée aux Annexes « Modification des CaractéristiquesFinancières des Lignes du Prêt Réaménagées » et « Commissions, Frais et Accessoires ».

ARTICLEZ2 DURÉE

Le présent avenant entre en vigueur suivant les dispositions de l'Article « Conditions de Prise d'Effet, Date
Limite de Validité de l'Avenant et Date de Valeur du Réaménagement » pour une durée totale allant
jusqu'au complet remboursement des sommes contractuellement dues.

ARTICLE 3 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET, DATE LIMITE DE VALIDITE DE L'AVENANT ET
DATÉ DE VALEUR DU REAMENAGEMENT

Le présent avenant et ses annexes devront être retournés dûment complétés, paraphés et signés au Prêteur.

L'Avenant prendra effet à la date de réception, par le Préteur, de l'Avenant signé par l'ensemble des Parties et
après réalisation, à la satisfaction du Prêteur, des conditions ci-après mentionnées.

À défaut de réalisation de ces conditions à la date du 10/12/2019, ie Prêteur pourra considérer le présentavenant comme nul et non avenu.

La prise d'effet du présent avenant est donc subordonnée à la réalisation de(s} condition(s} suivante(s) :

- la production de(s) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l'Emprunteur à intervenir au présentavenant;

Caisse des dépôts et consignations
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

- la production de la ou des pièces relatives aux garanties d'emprunt telles que prévues à l'article

« Garanties »
;

Sous réserve de la prise d'effet du présent avenant, les Parties ‘conviennent que la Date de Valeur du

- Réaménagement est fixée au 31/10/2018.

ARTICLE 4 MODIFICATION DES CARACTERISTIQUES FINANCIERES INITIALES

Les caractéristiques financières initiales de chaque Ligne du Prêt Réaménagée, dont lé détail figure à

l'Annexe « Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées », ont fait

l'objet du réaménagement suivant :

- modification de la durée résiduelle à date de valeur

- modification du taux plafond de la progressivité des échéances

- modification des conditions de remboursement anticipé volontaire

Les caractéristiques financières ainsi réaménagées s'appliquent à compter de ia Date de Valeur du

Réaménagement, pour chäque Ligne du Prêt référencée à l'Annexe « Modification des Caractéristiques

Financières des Lignes du Prêt Réaménagées », au montant des capitaux restant dus et, le cas échéant,

au stock d'intérêts et ce, jusqu'au complet remboursement des sommes dues.

Le détail de ces sommes pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée figure à l'Annexe « Commissions, Frais et

Accessoires » du présent avenant.

ARTICLE DEFINITIONS

Pour l'interprétation et l'application du présent avenant, les termes et expressions ci-après auront la

.signification suivante :

L' « Avenant » désigne te présent avenant de réaménagement avec ses annexes, qui en font partie

intégrante.

Le « Contrat de Prêt Initial » désigne lecontrat de prêt, ses annexes et ses avenants éventuels en vigueur.

La « Courbe de Taux de Swap Euribor » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de

swap Euribor. Ces taux sont (i} publiés pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux

swap « mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask »}, taux

composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de

cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs

financiers agréés] qui serait notifiée par le Prêteur à l'Emprunteur où (ii), en cas d'absence de publication pour

une maturité donnée, déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une

durée immédiatement inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure.

2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS - Té] : 01 49 55 68 00 - Télécopie : 01 49 55 68 93

ile-de-france@caissedesdepots.fr
5/17

Caisse des dépôts et consignations

Dossier
réaménagement
n°

071700
Emprunteur
n°

000015020

PRDO84-PROD7S
V1.25_

pags
5/17 

Accusé de réception en préfecture
092-219200789-20250410-2025_04_10_27-DE
Date de télétransmission : 28/04/2025
Date de réception préfecture : 28/04/2025



www.groipecaissedesdepots.fi

ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

La « Courbe de Taux de Swap Inflation » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de
swap inflation. Ces taux sont {i} publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask ») à l'aide descodes <FRSWI1 Index> à <FRSWI50 Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation horstabac, disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces
pages, toutes autres pages Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs financiers agréés] ; qui seraientnotifiées par le Prêteur à l'Emprunteur où {il}, en cas d'absence de publication pour une maturité donnée,déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une durée immédiatementinférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure.

La « Date de Première Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée » correspond à la date de premièreéchéance directement postérieure à la Date de Valeur du Réaménagement.

La « Date de Valeur du Réaménagement » correspond à la date à laquelle les nouvelles caractéristiquesfinancières de la (ou des) Ligne(s) du Prêt Réaménagée(s) s'appliquent.

Les « Dates d'Echéances » correspondent, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, aux dates de paiement desintérêts et/ou de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortissement.

La « Date d'Effet » du présent avenant est la date de réception par le Prêteur, de l'Avenant signé parl'ensemble des Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l'Article « Conditions de Prise
d’Effet, Date Limite de Validité de l'Avenant et Date de Valeur du Réaménagement » a (ont) été
remplie(s}.

La « Durée Résiduelle de Ja Ligne du Prêt Réaménagée » désigne la durée comprise entre la Date de
Valeur du Réaménagement et la dernière Date d'Echéance.

La « Garantie » est une sureté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en casde défaillance de l'Emprunteur.

La « Garantie publique » désigne l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à
l'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt Réaménagée en cas de
défaillance de sa part.

L'«index » désigne, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, l'index de référence appliqué en vue de
.déterminer le taux d'intérêt. :

L’ « Index Livret A » désigne le taux du Livret À, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirspublics sur la base de la formule en vigueur, décrite à l'article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986
du Comité de la Règlementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par lesétablissements de crédit.

A chaque Révision de l'index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication desinformätions utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine date d'échéance. En cas de
disparition ou de non-publication de l'index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause ou retarder le paiementdes échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d'Echéances contractuelles, sur la base dudernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de révision seront connues.
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Si le Livret À servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet
remboursement de la Ligne du Prêt Réaménagée, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par

le Prêteur en accord avec les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne

seront pas définies, l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre

pravisionnel; ie décompte de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision

de remplacement.

Le « Jour Ouvré » désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal.

La « Ligne du Prêt Réaménagée » désigne le financement affecté à la réalisation d'une opération ou à une

composante de celle-ci et qui fait l'objet du présent avenant de réaménagement. Son montant correspond au

capital restant dû à {a Date de Valeur du Réaménagement, et majoré, le cas échéant du stock d'intérêts.

Le « Livret À » désigne le produit d'épargne prévu par les articles L221-1 et suivants du Code monétaire et

financier.

La « Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt Réaménagée » désigne, pour chaque Ligne du Prêt

Réaménagée, la période débutant à la Date de Valeur du Réaménagement, durant laquelle l'Emprunteur

rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l'Article « Règlement des Echéances » et allant

jusqu'à la dernière Date d'Echéance.

La « Révision » consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'index de référence selon les modalités

de révision ci-dessous :

La «Double Révisabilité Limitée (DL) » signifie que, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, en cas de

variation de l'index, le taux d'intérêt actuariel annuel et le taux de progressivité des échéances sont révisés.

Toutefois, le taux de progressivité des échéances ne peut être inférieur à son taux plancher.

Le « Taux de Swap EURIBOR » désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, ie taux

fixe in fine qui sera échangé contre l'index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR sont publiés

pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux swap « ask » pour une cotation, « bid »

dans les autres cas), taux composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de

1 à 50 ans, ou en cas de cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg ou Reuters ou

toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui serait notifiée par le Prêteur à

l'Emprunteur. ;

Le « Taux de Swap Inflation » désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en

pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un Contrat de

swap} qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap (l'indice d'inflation est identique à

celui servant de référence aux OATi, tel que publié sur les pages de l'Agence France Trésor). Les Taux de

Swäps Inflation sont publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap zéro coupon

« ask» pour une cotation, « bid » dans les autres cas) à l'aide des codes <FRSWI Index> à <FRSWI50

Index> {taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac, disponibles pour des maturités

allant de 4 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages Bloomberg ou

uters ou toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui seraient notifiées par le

Prêteur à l'Emprunteur.

Caisse des dépôts et consignations
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS - Tél : 01 49 55 68 00 - Télécopie : 01 49 55 68 93

ile-de-france@caissedesdepots.fr TNTDossier
réaménagement
n°

R071700
Emprunteur
n°

0090015020

PROUS4-PROO7E
VT.25
page
77 

Accusé de réception en préfecture
092-219200789-20250410-2025_04_10_27-DE
Date de télétransmission : 28/04/2025
Date de réception préfecture : 28/04/2025



:

www .groupecalssedesdepots,fr

ÉTABLISSEMENT PUBLIC

DIRECTION DES PRÊTS

La « Valeur de Marché de la Ligne du Prêt Réaménagée » désigne, pour une Ligne du Prêt Réaménagée,à une date donnée, la valeur actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principalet intérêts restant à courir,

Dans le cas d'un index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénariosdéterminés :

-_ sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'index Inflation ;
- Sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation,dans le cas des Index Livret À ou LEP.

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur laCourbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon.

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues.

ARTICLE 6  DETERMINATION DES TAUX

TAUX EFFECTIF GLOBAL DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT REAMENAGEE

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à l'Annexe « Commissions, Frais et Accessoires », est donné enrespect des dispositions de l'Article L. 313-4 du Code monétaire et financier.

Le TEG de chaque Ligne du Prêt Réaménagée est calculé pour leur durée totale sans remboursementanticipé, sur la base dü taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations detoute nature nécessaires à l'octroi du Prêt.

MODALITES D'ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE

A chaque variation de l'index, l'Emprunteur aura ta faculté de solliciter du Prêteur la communication desinformations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d'Echéance de chaqueLigne du Prêt Réaménagée.

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt Réaménagée, l'actualisation du(des) taux
applicables(s) s'effectue selon les modalités de révisions ci-après.

Le taux d'intérêt, et le cas échéant, les taux de progressivité de l'échéance indiqués
à

l'Annexe « Modification
des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées », font l'objet d'une actualisation, àla Date de Valeur du Réaménagement, en cas de variation de l'index.

La valeur actualisée est calculée par application des formules de Révision indiquées ci-après.

Caisse des dépôts et cansignations
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MODALITES DE REVISION DU TAUX VARIABLE -

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée révisée selon la modalité «Double Révisabilité Limitée» avec un

plancher à 0%, le taux d'intérêt actuariel annuel (1) et fe taux annuel de progressivité calculé (P) indiqués à

l'Annexe « Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » et

actualisés comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la date de début de la Phase d'Amortissement puis à

chaque Date d'Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée, dans les conditions ci-après définies :

- Le taux d'intérêt révisé (l'} de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule : = T+M

Où T désigne le taux de l'index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur index prévue à

l'Annexe « Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » en

vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée.

Le taux ainsi calcuté correspond au taux actuariel annuel pour la durée de la Ligne du Prêt Réaménagée

restant à courir. || s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a

été différé,

- Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances est déterminé selon la formule:

P'= (1H) (1+P)/(14) -1

Si le résultat calculé selon la formule précédente est négatif, P' est alors égal à 0%.

Les taux révisés s'appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissei

En tout état de cause le taux d'intérêt de chaque Ligne du Prêt Réaménagée ne saurait être négatif, le cas

échéant il sera ramené à 0%.

ARTICLE 7 CALCUL ET PAIEMENT DES INTERETS

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates

d'Echéances sont déterminés selon la ou les méthodes de calcul décrites ci-après.

Où {1} désigne les intérêts calculés à terme échu, (K} le capital restant dû au débul de la période majoré, le

cas échéant, du stock d'intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période et nbm le nombre de mois compris

entre deux Dates d'échéances.

» Méthode de calcul sel n mode équivalent et une base « Base 365 »
:;

I=Kxf(1 +1) (NbMI12)-1]

La base de calcul « Base 365 » suppose que l'on considère que tous les mois comportent 365/12Èmejjours et

que l'année comporte 365jours.

Lors de la Date de Première Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée, les intérêts dus seront déterminés

prorata temporis pour tenir compte, en considérant que l'année comporte le nombre de jours décrit dans ia

base de calcul des intérêts, du nombre de jours exact écoulé entre la Date de Valeur du Réaménagement et

ladite Date de Première Echéance.

.
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DIRECTION DES PRÊTS

De la même manière, les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances de
chaque Ligne du Prêt Réaménagée seront déterminés selon les méthodes de calcul décrites ci-dessus et
compte tenu des modalités définies à l'Annexe’« Modification des Caractéristiques Financières des
Lignes du Prêt Réaménagées ».

ARTICLE 8  AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, l'amortissement du capital se fera selon le(s) profil(s)d'amortissement ci-après.

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt Réaménagée avec un profil«Amortissement déduit {intérêts différés)», les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la
Ligne du Prêt Réaménagée. Ce dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le
montant de l'échéance et celui des intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité calculé des échéances mentionné à l'Annexe
«Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » et de l'Article
« Détermination des Taux ».

Si les intérêts sont supérieurs à l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance
constitue les intérêts différés, Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt Réaménagée avec un profil«Amortissement déduit (intérêts prioritaires)», les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissementde la Ligne du Prêt Réaménagée. Ce dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le
montant de l'échéance et celui des intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du Taux de progressivité calculé des échéances mentionné à l'Annexe
«Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » et de l'Article
« Détermination des Taux ».

Si les intérêts sont supérieurs à l'échéance, le montant de l'échéance est alors égat au montant des intérêts.
Le montant amorti au titre de ta période est donc nul.

ARTICLE9  REGLEMENT DES ECHEANCES

L'emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus, Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l'Annexe « Modification
des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ».

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt Réaménagée indique le capital restant dû et la
répartition des échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts.

Les paiements font l'objet d'un prélèvement autornatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectuéconformément à l'autorisation signée par l'Emprunteur à cet effet.

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général
de la Caisse des Dépôts à Paris.
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DIRECTION DES PRÊTS

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus

tard le jour de l'échéance ou le premier Jour Ouvré suivant celui de l'échéance si ce jour n'est pas un Jour

Ouvré.

ARTICLE 10 COMMISSIONS, FRAIS ET ACCESSOIRES

Au titre du présent réaménagement, l'Emprunteur sera redevable d'une commission de réaménagement
de 0,03% calculée sur le capital restant dû à la Date de Valeur du Réaménagement, y compris sur le stock

d'intérêts, avec un minimum de 300 € et dans la limite de 50 000 €.

Cette commission de réaménagement, exigible à la Date de Valeur du Réaménagement, sera prélevée

intégralement et restera définitivement acquise au Préteur.

Tous les commissions, frais et accessoires dus au titre du présent réaménagement sont détaillés à l'Annexe

« Commission, Frais et Accessoires » et seront exigibles lors de la prise d'effet de l'Avenant de

réaménagement.

ARTICLE 11 DECLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR

Les déclarations et engagements de l'Emprunteur énoncés au sein de chaque Contrat de Prêt Initial et non

modifiés par le présent avenant demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de

ceux-ci.

Déclarations de l'Emprunteur :

L'Emprunteur déclare et garantit au Prèteur :

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le présent Avenant et les accepter ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et

l'absence de toute contestation à leur égard ;

- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait pas l'objet d'aucune procédure collective ;

- la conformité des décisions jointes aux originaux ;

- qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder et/ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans

que son accord ne soit préalablement requis.

Engagements de l'Emprunteur:

Sous peine de déchéance du terme et jusqu'au
1

complet remboursement de chaque Contrat de Prêt Initial,

l'Emprunteur s'engage à :

- rembourser chaque Contrat de Prêt Initial, aux Dates d'Echéances convenues ;

- présenter au Prêteur un exemplaire des polices d'assurance en cours couvrant le bien financé au moyen de

chaque Contrat de Prêt Initial, et ce à première réquisition ;

|

Er.
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- he pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,
pendant toute la durée de remboursement de chaque Contrat de Prêt initial, à l'exception de celles qui
pourraient être prises, le cas échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par l'Article
« Garanties » du présent avenant ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération ;

- informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur et obtenir son accord
sur tout projet :

- de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d'actif, transfert universel
de patrimoine où toute autre opération assimilée ;
- de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d'un nouvel associé/actionnaire ;
- de signature ou de modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de l'habitation ;

- maintenir, pendant toute la durée de chaque Contrat de Prêt Initial, la vocation sociale de la ou les
opérations financées et justifier du respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel
d'activité;

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir ;

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou

comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles ;

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de
l'assemblée délibérante de l'Emprunteur autorisant le réaménagement de la Ligne du Prêt et ses modalités
devant toute juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachäble du présent
avenant;
- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de la survenance de toute procédure précontentieuse,
contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout objet de nantissement de ses parts sociales où
actions ;

- informer, dès qu'il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l'Article
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières »,

Caisse des dépôts et consignations
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ARTICLE 12 GARANTIES

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement dues

ou devenues exigibles au titre du présent avenant sont garanties comme suit :

N° Ligne Type de garantie Dénomination du garant ou Désignation de
|.

 Quotité

du Prêt la ga garantie en %

Avantréaménagement

5041054 Collectivités locales COMMUNE DE VILLENEUVE LA 100,00
GARENNE

5035381 Collectivités locales COMMUNE DE VILLENEUVE LA 100,00
GARENNE

5062839 Collectivités locales COMMUNE DE VILLENEUVE LA 100,00
GARENNE

5103155 Collectivités locales COMMUNE DE VILLENEUVE LA

GARENNE

Après réaménagement

1 56041054 Collectivités locales COMMUNE DE VILLENEUVE LA

GARENNE

5035381 Collectivités locales COMMUNE DE VILLENEUVE LA

GARENNE

5062839 Collectivités locales COMMUNE DE VILLENEUVE LA

GARENNE

5103155 Collectivités locales COMMUNE DE VILLENEUVE LA
: GARENNE

Le Garant s'engage, pendant toute la durée du(des) Contrat(s) de Prêt Initial{initiaux}, au cas où

l'Emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues

ou devenues exigibles, à en effectuer le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans

pouvoir exiger que celui-ci discute au préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.

L'engagement de ce dernier porte sur la totalité du présent avenant et de chaque Contrat de Prêt Initial

contracté par l'Emprunteur.

ARTICLE 13 REMBOURSEMENTS ANTICIPES ET LEURS CONDITIONS FINANCIERES

Les remboursements anticipés et teurs conditions financières prévus au sein de chaque Contrat de Prêt Initial

non modifiés par le présent avenant demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de

ceux-ci.

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, du stock d'intérêts

correspondants.Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement

partiel.
‘

:

&
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Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l'Article « Calcul et Paiement des Intérêts ».

Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au

règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Article.
L'indemnité perçue par le Préteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en

accepte les dispositions.

13.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPES VOLONTAIRES

13.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée comportant une indemnité actuariellé, dont les modalités de calculs
sont stipulées ci-après, l'Emprunteur a Ja faculté d'effectuer, en Phase d'Amortissement, des remboursements
anticipés volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance moyennant un préavis de quarante-cinq
{45) jours calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements
anticipés volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est
constaté par le Prêteur auprès du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours caiendaires avant la date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l'Article « Notifications » doit
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la ou les Lignes du Prêt sur lesquelles ce(s)remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Le Prêteur lui adressera, trente-cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement
anticipé volontaire, le montant de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les
modalités détaillées ci-après au présent article.

.

L'Émprunteur devra confinmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie selon les
modalités définies à l'Article « Notifications » dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du
calcul de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de l'indemnité.

13.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

0

Emprunteur
n°

00001
5020

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d'une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement
lorsque celle-ci est positive, entre la Valeur de Marché de la Ligne du Prêt Réaménagée et le montant du
capital remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement
anticipé.
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13.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPES OBLIGATOIRES

43.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre de chaque Contrat de Prêt Initial deviendront

immédiatement exigibles en cas de:

-tous impayés à Date d'Echéance, ces derniers entraineront également l'exigibilité d'intérêts moratoires ;

- perte par l'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au(x) Contrat{s) de Prêt Initial(Initiaux) ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au(x Contrat{s) de Prêt Initial(initiaux) et/ou non

agréée par le Préteur en raison de la dissolution, pour quelque cause que ce saït, de l'organisme

Emprunteur ;

l

- vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la

Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements ;

- non-respect par l'Emprunteur des dispositions règlementaires applicables aux logements locatifs sociaux

définies, en métropole, par les articles R. 331-1 à R. 331-286 du Code de la construction et de l'habitation, et

dans les départements d'outre-mer par les articles R. 372-2 à R. 372-19 dudit Code ;

- non-respect de l'un des engagements de l'Emprunteur énumérés à l'Article « Déclarations et Engagements

de l'Emprunteur », ou en cas de survenance de l'un des événements suivants :

- dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l'Emprunteur ou de l'un des associés de

l'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective :

- la(les) Garantie(s) octroyée(s) ou réitérée(s) dans le cadre du présent avenant, cesse({nt) d'être valable(s)

ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur,

d'une pénalité égale à 7% du montant total des sommes exigibles par anticipation.

13.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre de chaque Contrat de Prêt Initial deviendront

immédiatement exigibles dans les cas suivants :

- démolition du bien immobilier financé par le(s) Contrat(s) de Prêt Initial{initiaux}, sauf dispositions législatives

ou règlementaires contraires, Toutefois sous réserve de l'accord du Prêteur, le(s) Contrat(s) de Prêt

Initial{initiaux) pourra(pourront), le cas échéant, être transféré(s) à l'acquéreur ;

- extinction, pour quelque motif que ce soit, du titre conférant à l'Emprunteur des droits réels immobiliers sur

le bien financé ;

- action judiciaire où administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives

nécessaires à la réalisation de l'opération ;

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de

référence, du pacte d'actionnaires où de la gouvernance de l'Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord

préalable du Prêteur ;
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- nantissement des parts sociales ou actions de l'Emprunteur.
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Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur,dans toute la mesure pérmise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommesremboursées par anticipation, calculée au taux de chaque Ligne du Prêt Réaménagée en vigueur à la date duremboursement anticipé.

13.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursementsanticipés suivants :

- vente de lagement faite par l'Emprunteur au profit de personnes physiques ;

- vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales contractuaiisant avec la Caisse desDépôts, dans les conditions d'octroies de cette dernière, pour l'acquisition desdits logements ;

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus ne donneront lieu au paiement d'aucuneindemnité. :

ARTICLE 14 RETARD DE PAIEMENT - INTERETS MORATOIRES

Toute somme due au titre de chaque Ligne de Prêt Réaménagée indexée sur le Livret À, non versée à la dated'exigibilité, porte intérêt de plein droit, à compter de cette date, au taux du Livret A majoré de 6% (600 pointsde base).

La date d'exigibilité dés sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur del'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par lePrêteur.

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi dedéiai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Préteur au titre de l'Avenant.

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et nan-payés seront capitalisésavec le montant des impayés, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1154 duCode civil.

ARTICLE 15 ELECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPETENCE

Le présent Avenant est soumis au droit français.

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adressesci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver debonne foi un accord amiable.

RO71700
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00015020

1617 A défaut d'accord trouvé, tout litige sera porté devant les juridictions civiles parisiennes.
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Fait en autant d'originaux que de signataires,

Le, ee] er. PPT Le, 2 1 JAN. 2019

Pour l'Emprunteur, Pour la Caisse des Dépôts, .

Civilité :

ERNINI
Civilité :

Nom / ren éruno TAVE et Finaneler
Nom / Prénom act mit unit

Qualité : Qualité :

Düment habilité(e} aux présentes Düment habilité(e) aux présentes

EC)

Cachet et Signature : Cachet et Signature :

1001 VIES HABITAT
Société Anonyme d'H.L.M.

18 Avenue d'Alsace

Tour Betwecn - Bâtiment C

CS 40991
92091 LA DEFENSE Cedex

RCS NanterreB 572 015 451

N°TVA : FR 62 572 015 451
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